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ET
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5 décembre 2011 

INTRODUCTION
Dans sa Stratégie nationale pour l'intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées, le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale propose, à l’action 57, de clarifier des rôles et des zones de responsabilité concernant les parcours d’emploi et de participation sociale des personnes handicapées. Les auteurs de ce document font notamment référence à certains constats liés à l’organisation des services d’insertion socioprofessionnelle des personnes handicapées pour situer le sens de cette action de la Stratégie. Nous notons deux conclusions importantes
 de ces auteurs à cet égard : 

· Plusieurs personnes ou organismes sont issus de plus d’un réseau dans l’organisation des services;

· Il existe un chevauchement dans les ressources financières et les outils disponibles pour ces services pouvant provoquer des inégalités de traitement.

Nous partageons ces conclusions et nous souscrivons entièrement aux objectifs visés par l’action 57 de la Stratégie. Nous nous sentons évidemment interpellés par toute cette question, eu égard à notre mission vouée à l’intégration et au maintien en emploi des personnes handicapées. Nous avons d’ailleurs pris l’initiative d’entreprendre une large consultation
 auprès de nos partenaires nationaux et régionaux portant sur ce sujet afin de prendre le pouls de tous ces acteurs très concernés par la démarche dans laquelle s’engagent le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale et le ministère de la Santé et des Services sociaux afin de clarifier ces rôles et ces zones de responsabilité.
Le document que nous vous présentons reflète des préoccupations largement partagées par des partenaires que nous avons consultés en tentant de les traduire en un certain nombre de principes directeurs qui pourraient orienter les objectifs de l’action 57. Il importe aussi de rappeler que le thème de l’emploi et de la participation sociale des personnes handicapées faisait déjà l’objet de propositions émanant de la vaste consultation initiée par le MESS en 2007
 ayant contribué à l’adoption de cette Stratégie. Le MESS lui-même, dans son cahier de consultation, proposait d’élargir les perspectives de formation des personnes handicapées en créant notamment des stages de travail qualifiants et rémunérés
.

1.
PRINCIPES GÉNÉRAUX
1.1 Les enjeux de l’action 57 de la Stratégie nationale pour l'intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées auraient avantage à être abordés dans la perspective de la politique gouvernementale À part entière : pour un véritable exercice du droit à l’égalité.
Cette politique permet en effet de situer les parcours auxquels fait référence cette action de la Stratégie en s’appuyant sur une conception renouvelée de la participation sociale. La participation sociale est définie comme la pleine réalisation des habitudes de vie, référant également à l’exercice des rôles sociaux dont notamment le fait de travailler. L’emploi, et en corollaire les parcours d’emploi, ne constitueraient donc que l’un des vecteurs de la participation sociale.
1.2
Cette politique gouvernementale pourrait également servir de cadre de référence dans les choix organisationnels inhérents aux objectifs de l’action 57 :

· Ces objectifs, qui ont une portée opérationnelle, seraient ainsi subordonnés aux finalités des besoins et des aspirations des personnes dont les parcours diffèrent, selon qu’ils doivent mener à l’emploi ou favoriser plus largement la participation sociale;

· La clarification des rôles et des zones de responsabilité dans l’organisation des services aurait aussi avantage à s’inscrire dans une démarche de planification individualisée et coordonnée mise en valeur dans la politique gouvernementale À part entière. Cette démarche repose sur un certain nombre de caractéristiques :

· Une réponse personnalisée et satisfaisante aux besoins de la personne;

· Un meilleur contrôle de la personne sur les services qu’elle requiert pour favoriser son intégration sociale;

· Une cohérence, une complémentarité et une continuité dans les services par la coordination des interventions des partenaires des différents réseaux publics, parapublics, communautaires et privés, facilitant aussi notamment l’accès à diverses mesures de soutien financier (contrat d’intégration au travail, programme de subvention salariale, prime d’accès au travail, carnet de réclamation en santé, Programme d’aide et d’accompagnement social, etc.);
· Une priorité accordée au projet de vie de la personne par rapport aux préoccupations d’ordre organisationnel.


2.
PRINCIPES LIÉS AUX PARCOURS VERS L’EMPLOI

2.1 Des activités d’apprentissage menant à l’emploi et des activités favorisant plus largement la participation sociale devraient constituer des parcours qui s’intègrent formellement dans l’offre de service liée à l’insertion socioprofessionnelle des personnes handicapées.

2.2 Les objectifs visés par l’action 57 de la Stratégie, particulièrement dans l’axe des parcours d’emploi, nous semblent solliciter la contribution de deux acteurs-clés : ceux des secteurs de la réadaptation et de l’emploi des personnes handicapées.

Tout en reconnaissant l’existence de pratiques d’intervention qui encouragent déjà le partenariat entre ces deux acteurs, nous croyons que nous devrions susciter leur implication directe dans la clarification des rôles et des zones de responsabilité évoqués dans l’action 57. On pourrait s’adresser à cette fin aux regroupements professionnels qui représentent ces deux partenaires.

Il est également indispensable que les regroupements et les associations qui représentent les personnes visées par ces programmes participent directement aux discussions en la matière.

2.3 Plusieurs conditions doivent être réunies pour favoriser l’intégration et le maintien en emploi. Nous voulons mettre en relief ici une de ces conditions en référant aux besoins d’accompagnement que peuvent présenter différentes personnes. Cet accompagnement, dont l’intensité varie selon les niveaux de difficultés, demeure essentiel à la réussite de ces parcours d’emploi. Nous pouvons notamment référer à l’importance ou à l’évolution des limitations et à d’autres types de difficultés qui se rattachent aux comportements, aux attitudes ou à l’environnement humain ou physique du travail.
Nous devons donc pouvoir compter sur une allocation adéquate de ressources humaines et financières afin d’assurer à ces personnes l’accompagnement dont elles ont besoin.

2.4
L’accès effectif à l’emploi constitue l’enjeu fondamental des parcours d’emploi. Malgré les politiques, programmes ou mesures, le taux d’emploi des personnes handicapées demeure cependant deux fois moindre que le taux d’emploi des personnes sans incapacités.
Il importe donc de renforcer certains dispositifs afin de redresser davantage cette situation.
À titre illustratif, les organismes publics et les entreprises privées visés par la Loi sur l’accès à l’égalité en emploi des organismes publics devraient être davantage soumis à des obligations concrètes de résultats découlant des plans d’accès à l’égalité en emploi qui doivent être mis en place. Les entreprises privées dont il s’agit ici sont celles qui doivent se conformer au Programme d’obligation contractuelle auquel fait référence l’action 9 de la Stratégie nationale pour l’intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées. 


3.
PRINCIPES LIÉS AU PARCOURS DE PARTICIPATION SOCIALE
3.1 Des orientations ministérielles de la Santé et des Services sociaux souscrivent à une approche communautaire dans l’offre de services à plusieurs personnes qui expriment des besoins de participation sociale. La prise en charge assurée de façon continue et quasi permanente par le secteur de la réadaptation fait place à cette approche qui replace les personnes et les communautés au centre de l’action.
Les acteurs de la communauté devraient cependant être mieux identifiés et soutenus et leurs responsabilités plus clairement établies, dans le respect de l’autonomie de gestion de ces groupes communautaires et en faisant appel à leur adhésion volontaire à la démarche proposée.

3.2 Cette approche communautaire ne nous apparaît pas accompagnée des ressources et des moyens permettant à ces milieux d’assumer les mandats qu’on souhaiterait leur confier. Dans ce contexte, les considérations administratives et organisationnelles sembleraient même l’emporter sur les préoccupations des besoins réels des personnes désireuses de s’inscrire dans ces parcours de participation sociale.
On devrait donc créer un programme ou une mesure spécifique et distincte dans ces objectifs du Programme d’aide et d’accompagnement social afin de soutenir adéquatement cette approche communautaire. Ce nouveau soutien viserait à favoriser le maintien et le développement de projets communautaires permettant ainsi aux personnes qui le désirent de pouvoir s’impliquer dans des activités encourageant leur participation sociale.

La mise en œuvre de ce programme ou de cette mesure nécessiterait une entente ministérielle entre le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, eu égard à sa mission sociale, et le ministère de la Santé et des Services sociaux.

Il importe également d’associer les regroupements et les organismes de défense collective des droits dans les démarches de mise en œuvre de ce programme ou de cette mesure.

3.3 Ce nouveau programme ou nouvelle mesure doit pouvoir compter sur les ressources financières appropriées afin de :
· Soutenir l’approche communautaire dont on souhaite la mise en œuvre pour répondre à ces besoins particuliers de participation sociale;

· Soutenir les organismes communautaires pressentis et qui choisissent, sans contrainte aucune, d’offrir ces activités de participation sociale;

· Reconnaître de façon tangible et financière la contribution sociale des personnes qui s’engagent dans ces activités de participation sociale.


CONCLUSION

L’action 57 de la Stratégie nationale pour l'intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées nous semble constituer une opportunité à saisir pour développer et consolider des partenariats essentiels dans la mise en œuvre de ces parcours d’emploi et de participation sociale des personnes handicapées.

Cette action doit également établir les bases de mesures concrètes permettant aux personnes handicapées d’accéder à l’un ou l’autre de ces parcours, dans le respect de leurs besoins et de leurs choix de vie. En ce qui concerne les parcours d’emploi qui font appel aux stages en milieu de travail, soulignons aussi que ces stages doivent réellement mener à l’emploi en évitant de se transformer dans des modes de travail qui perdurent et qui ne sont pas en outre rémunérés.
De plus, il importe d’associer tous les partenaires dans cette démarche visant à clarifier des rôles et des zones de responsabilité en les invitant à jouer un rôle proactif à cet égard. Cette approche d’organisation des services s’inscrit dans la culture partenariale que nos organismes veulent favoriser et dont l’un des bénéfices peut certainement permettre de réduire les effets négatifs du travail en silo largement décrié.
Enfin, il est essentiel que des actions tangibles soient mises en œuvre afin d’assurer aux personnes handicapées, l’accès à un éventail de services et de mesures leur permettant d’actualiser leur choix de vie. Ce faisant, nous créerons les conditions favorables permettant aux personnes handicapées d’aspirer à une participation citoyenne active et valorisante. [image: image2.jpg]
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